DISCOURS 

SUR 

L'AFFAIRE  D'AVIGNON, 

Q^UI  de  voit  être   prononcé    à  T  Assemblée 
nationale  ,  le  premier  mars  dernier. 

Par    m.    B  r  I  V  a  l  , 

Député  du  département  de  la  Corrèze ,  membre 
_^    de  la  société  des  Jacobins, 

J  étois  inscrit  pour  la  parole  ,  et  je  n'ai  pu  être 
entendu  ,  il  m'est  permis  d'écrire. 


DISCOURS 

SUR 

L'AFFAIRE  D AVIGNON, 

Q,Ui   devoit  être  prononcé  à  l'Assemblée 
nationale  ,  le  premier  mars  dernier. 


Messieurs, 

Le  rapport  qui  vous  a  été  fait  sur  l'affaire 
d  Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  ,  et  les  diffé- 
rentes  discussions  qui  en  ont  été  la  suite  ,  ne  vous 
laissent  ignorer  aucuns  des  événemens,  qaj  n'ont 
eesse  et  qui  ne  cessent  encore  d'affliger  cette  m-al- 
heurcuse  contrée. 

Je  ne  vous  exposerai  pas  ,  Messieurs  ,  un  spec- 
tacle qui  a  déjà  coûté  si  cher  à  Votre  sensibilité  j 
-ce  seroit  renouveler  vos  douleurs  ;  je  me  bornel 
rai  à  vous  développer  les  principes  et  les  Causes 
de  tek  scènes  désastreuses  ;  je  démontrerai  ensuite 
que  le  décret  que  vous  avez  rendu  ,  pour  l'établis^ 
sèment  d'un  tribunal,  chargé  de  punir  les  coepa- 
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blcs,  estlnconstitutionnel,  illégal  et  iropoliùque  ; 
et  je  finirai  par  vous  proposer  les  moyens  de  rétablir 
Vunion  ,  le  calme  ,  la  tranquillité  et  le  bonheur 
\ns  un  pays  agité  par  la  haine  et  la  vengeance  , 
n  réduit  au  desespoir  par  la  plus  affreuse  misère. 
*  On  ne  vous  a  présenté  jusqu  ici ,  que  les  iifla- 
ges  sanglantes  et  les  suites  horribles  des  divisions 
du  Comtaf,  on  a  oublié  de  vous  en  dévoiler  les 
causes.  Si  vous  n'aviez,  Messieurs,  à  punir  que 
des  hommes  obscurs  ,  que  ces  automates  qui  font 
mouvoir  une  machine  sans  en  connoître  les  res- 
sorts vous  pourriez  sans 'conséquence  accueiUir  le 
projet  de  votre  comité  ;  mais  il  est  ici  de  grands 
coupables  ;  pour  les  connoître  ,  il  faut  les  cher- 
cher parmi  ceux  qui  sont  intéressés  a  alimentft 
le  foyer  des  discordes  civiles. 

C'est  ici  le  moment  de  rapporter  l'axiome  qui 
dit  que  celui  qui  profité  ou  doit  profiter  du  crime  , 
ast  présumé  en  être  l'auteur  :  vous  les  trouverez 
donc  Messieurs  ,  ces  coupables  -,  parmi  ces  «ba- 
rites  décorés  qui  sourient  à  leur  néant ,  et  distiUent 
sur  le  peuple  un  mépris  qui  ne  doit  tomber  que 
sur  eux  ;  vous- les  trouverez  parmi  ces  insectes  des 
cours  .  parmi  ce  troupeau  d'esclaves  .  qui  rampent 
aux  Tuileries  ,  pour  arracher  quelques  lambeaux  des 
dépouilles  de  l'artisan  et  du  cultivareur;  vous  les 
trouverez  parmi  ces  enfans  dénaturés  de  la  patrie, 
qui .  transplantés  sur  les  bords  du  Rhin  ,  s'entou- 


.    (5  ) 

rent  de  scélérats  ,  qu'ils  arment  de  torcl^s ,  pour 
couvrir  la  France  de  cendres  et  de  ruines  ;  com- 
plices du  despotisme,  ils  en  seroient  bientôt  les 
fléaux  ,  s'ils  perdoient  l'espoir  d'en  partager  les 
rapines. 

Il  est  encore  des  ennemis  plus  dangereux  :  ce 
sont  ces  ouvriers  inutiles  ,  qui  s'engraissent  et  som- 
meillent mollement  dans  le  territoire  sacré  ,  et  qui 
ne  se  réveillent  que  pour  en  dévorer  les  fruits  ; 
ministres  d'un  Dieu  de  paix  ,  c'est  le  poignard 
à  la  main  qu'ils  prêchent  son  évangile  ;  leur  ré- 
sistance aux  ,lois  de  l'empire  manifeste  l'intention 
de  les  enfreindre  ;  leur  refus  de  prêter  serment  , 
est  une  abjuration  du  dtre  de  citoyen;  les  véri- 
tables amis  de  la  patrie  doivent  les  proscrire  ,  et 
^ne  voir  en  eux  que  des  ennemis. 

Tels  étoient  les  oppresseurs  que  vos  frères  d'A- 
vignon vouloicnt  désarmer  ^  il  est  vrai  qu'e'garés  » 
par  un  patriotisme  trop  ardent  ,  ils  ont  oublié 
qu  ils  étoient  hommes  ,  pour  si  montrer  cito'i'ens 
trop  zélés. 

Je  n'entreprendrai  point,  Messieurs,  de  justifier 
des  atrocités  qui  font  frémir  les  cœurs  tendres  et 
sensibles,  ce  seroit  m'en  rendre  complice.  Mais  les 
conseils  du  désespoir  ont  excité  ces  scènes  de  car* 
nage  ,  et  l'on  ne  doit  pas  oublier  que  ces  coupa- 
bles avoient  été  vicnmcs ,  avant  d'êire  bourreaux  ; 
il  ne  faut  pas  oublier  que,  neuf  de  leurs  partisans 
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avoient  ^té  assassinés  de  sang-froid  ,  au  sein  de 
leur  faniille;  et  que  ,  par  un  rafinement  de  cruau- 
tés ,  ces  meurtriers ,  par  surcroît  de  tourment  ,  les 
for ç oient  à  prendre  des  prêtres  réfractaires  pour 
confesseurs  ;  il  ne  f^ut  pas  oublier  qu  avant  ces 
derniers  assassinats  ,  plus  de  quatre-vingts  patriotes 
avoient  été  massacrés. 

I!  ne  faut  pas  oublier  qu'aux  termes  du  Con- 
cordat, les  commissaires  civils  dévoient  veiller  a 
îa  sureié  des  citoyens  ,  et  que  les  armées  ne  dé- 
voient être  licenciées  qu  après  que  ces  commissaires 
auroient  pris  des  mesures  pour  assurer  aux  ha- 
bitans  la  rentrée  dans  leurs  foyers. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Anselme  et  les 
Lavilasse  avoient  été  égorgés  par  les  Messieurs  de 
Sainte-Croix  ,  et  mis  en  liberté  par  les  commis- 
saires ^  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  assassins  de 
Caromb  avoient  obtenu- la  même  faveur,  avec 
cette  circonstance  que  le  sieur  Mulot  s'étoit  con- 
tenté d'une  caution  civile  ,  comme  si  ce  commis- 
saire eût  ignoré  que  la  loi,  habeas  corpus,  n'a  pas 
lieu  en  France  pour  les  crimes  qui  méritent  la 
mort. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  sans  une  réquisition 
légale,  le  sieur  Mulot  ,  à  la  fa\  eur  de  la  nuit,  à 
irjtroduît  des  noupts  a  Sorgues  ,  que  Finfortuné 
Pccni  y  a  été  fusillé,  et  que  cliaque  nuit  on  y  a 
©rdannç   des   empri'^onncmens  illégLtux   et  mul- 
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tîpliés.  Il  ne  faut  pas  oublier  qué  quand  Eécùyer 
a  été  haché  par  ces  Caniaibales  ,  aucune  voix  ne 
5'cst  élevée  pour  en  solliciter  la  vengeance.  Quel 
a  pu  être  le  motif  de  ce  silence  ,  et  de  l'impunité 
de  ses  assassins  ?  Ce  motif  (  car  je  ne  cherche  pas 
à  trouver  des  coupables  )  aVoit  peut-être  une  ap 
parence  de  légitimité  ,  puisqu'Avignon  n  étant  pas 
encore  du  domaine  de  la  France  ,  ce  n'étoit  point 
à  elle  à  en  régler  la  police  ;  je  dis  ,  Messieurs  , 
qu'il  ne  faisoit  point  encore  partie  de  la  France , 
puisque  le  décret  de  réunion  n'y  avoit  pas  encore 
çté  publié., 

Tout  annonce,  Messieurs,  que  les  commissaires 
vous  ont  fait  des  rapports  in  fidèles  ou  du  moins  ha- 
sardés; comment  sont-ils  parvenus  à  avoir  connois- 
sance  des  faits?  si  c'est  par  la  bouche  des  per- 
sonnes inte'ressées ,  je  leur  dirai  qu'un  tel  te'moi- 
gnage  est  suspect  de  partialité;  je  leur  demanderai 
par  quelle  mystérieuse  intelligence  ils  ont  pu,  dans 
vin  t  -quatre  heures  ,  constater  tant  de  dépositions  , 
au  milieu  de  la  confusion  de  l'anarchie?  Je  leur 
demanderai  sur-tout  comment,  dans  un  si  court 
délai ,  ils  ont  pu  s'instruire  des  vertus  et  des  actes 
de  bienfaisance  de  ce  curé  octogénaire  et  non 
assermenté,  qui  a  été  assassiné,  et  dont  ils  font 
Vapothéose  ?  Je  leur  demanderai  comment  ils  ont 
su  que  Lccuyer  ,  âgé  de  seize  ans  ,  avoit  égorgé 
lui  seul  huit  personnes  ?  Je  leur  demanderai  par 
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q^iielie  Efettccnce  ils  se  so ne  tus  sut  les  motifs  qui , 
sans  justifier  ces  assassinats  ,  en  auroient  adouci 
l'horreur?  Quand  on  dit  que  les  Bruius  ont  chassé 
et  exterminé  les  tyrans  ,  un  historien  impartial  et 
fidèle,  rapporte  les  crimes  des  Tarquins  et  du  pre- 
mier des  Césars. 

Pourquoi  les  commissaires  n'ont-ils  pas  rapporté 
que  le  jeune  Lécuyer  n'a  tiré  le  poignard  du  sein 
de  son  père  ,  que  pour  l'enfoncer  dans  le  flanc  de 
ses  assassine  ?  Pourquoi  n'ont-lls  pas  dit  qu'égaré 
par  la  pitié  filiale,  il  s'étoit  fait  de  la  vengcancci 
un  devoir?  Pourquoi  n'ont-ils  pas  dit  que  l'impu- 
îiité  des  Sainte-Groix  et  dçs  assassins  de  Caromb 
les  avoit  forcés  à  se  faire  justice  eux-mêmes  ? 

Mais  pourquoi  les  commissaiics  civils  ont-ils 
tant  tardé  à  se  rendre  à  leur  poste  ,  pour  affermir 
la  réunion  ?  en  voici  les  motifs  :  c'est  que  le  mal 
n'ctoit  pas  encore   assez  grand  ,  et  qu'il  falloit 
attendre  l'excès  de  ranarchie  ,  pour  machiavéliscr 
les  esprits  ,  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres,  et  les   façonner  à  l'esclavage?  Ne  sait-on 
pas  que  le  système  des  cours  est  de  favoriser  la 
licence  pour  rendre  odieuse  la  liberté?  Ne  sait-on 
pas  que  les   ministres  de  France  possèdent  cette 
tactique  au  dernier  degré  ,  et  qu'ils  ne  cessent  de 
la  mettre  en  pratique  ? 

Les  Avignonais,  fermes  dans  leurs  principes, 
font  contredits  par  les  habitansduComtatVenaissinj 
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et  sur-tout  par  la  rivalité  de  ceux  de  Carpcntras.; 
et  cette  rivalité  enfante  des  haines  et  des  divisions  , 
et  voilà  Je  foyer  d'où  partent  les  premières  '  étin- 
celles qui  ont  causé  un  si  grand  embrasement. 

L'Assemblée  constituante,  pour  en  arrêter  les 
ravages,  ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  enverra 
des  commissaires  civils  ,  pour  interposer  leurs  bons 
offices;  les  sieurs  Mulot  ,  de  Scène-des-Maisons  et 
Verninac  son   nommés.   Remarquez ,  Messieurs  , 
que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  porte  qu'il 
sera  nommé  des  commissaires,  et  que  la  commission 
du  roi ,  du  24  mai  ,  en  désignoit  trois  pour  agir 
conjointement  avec  une  autorité  égale  ;  qaè  les  pré- 
liminaires de  paix  signés  à  Orange ,  donnent  des 
pouvoirs  aux  trois  commissaires  conjointement  ; 
que  dès-lors  tout  ce  que  le  sieur  Mulot  a  fait  sans 
le  concours  de  ses  collègues  est  nul ,  parce  qu'il 
s'est  établi  dictateur  dans  le  temps  qu'il  n'étoit 
tout  au  plus  qu  un   des  membres  du  triumvirat  ; 
c'est  comme  si  un  juge  de  district  se  permettoit 
de  juger  seul  sans  le  concours  de  ses  confrères. 

Le  sieur  Mulot,  en  franchissant  les  bornes  de  sa 
mission  ,  a  donc  été  la  principale  cause,  ou  du  moins 
la  cause  occasionnelle  des  troubles  et  des  meurtres 
qui  ont  affligé  cette  malheureuse  contrée? 

Je  passe  sôus  silence  les  déclarations  ,  les  cer- 
tificats mendiés  ,  ou  préparés  à  l'avance  par  le  sieur 
Mulot ,  parce  que  tous  ces  actes  sont  extrajudiciaires  ; 
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et  en  les  analysant ,  il  est  constant  qu'il  paroîtroit 
plus  reprélien^ible ,  suivant  cet  axiome:  où  il  y 
a  plus  d'art  ,  il  y  a  plus  de  fraude. 

Mais  le  sieur  Mulot  étoit-il  le  seul  coupable  ? 
Non  ,  Messieurs  :  le  pouvoir  exécutif,  constant  dans 
sa  marrhe  rétrograde  ,  ne  vouloit  ni  la  réunion  du 
comtat  d'Avignon  ,  ni  celle  du  comtat  Venaissin  : 
pour  se  convaincre  de  cette  vérité  ,  il  suffit  de 
lire  la  déclaration  da  roi  ,  fuyant  ses  états  ,  dans 
laquelle  il  montre  ,  d'une  manière  non  équivoque , 
son  attachement  à  la  cour  de  Rome,  et  dans  la- 
quelle il  se  plaint  d'avoir  été  obligé  de  renvoyer 
d'auprès  de  sa  personne  des  prêtres  réfractaircs  , 
et  d'avoir  été  forcé  d'entendre  la  messe  d'un  prê- 
tre constitudonnel  (  i  )  ;  il  suffit  de  voir  la  cor- 
respondance du  sieur  Mulot,  avec  le  ministre  de 
la  justice,  dont  Tinaction  est  constatée  par  Iç  re- 
tard de  l'envoi  du  décret  de  réunion  ,  qui  devoit 
rétablir  le  calme  dans  un  pays  agité  par  des  tem- 
pêtes. Oui  ,  Messieurs ,  je  le  dis  ici ,  et  je  le  dis 


(i)  Lors  de  racceptation  de  la  constitution  ,  M.  de 
Lessart  n'a  pas,  voulu  que  M.  l'évêque  de  Paris  fît  une 
invitation  au  roi  ,  p6ur  Tengager  à  assister  à  un  Te 
Deum  qui  devoit  avoir  lieu  ,  en  action  de  grâces.  La 
cour  de  Rome  favorise  les  intrigues  et  le  despotisme  des 
cours;  la  véritable  religion  favorise  la  souveraineté  du 
peuple.  Peuples  et  tyrans  ,  choisissez. 
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avec  la  franchise  qui  fera  toujours  mon  caractère  , 
tous  les  décret  rendus  par  PAssembléc  constituante, 
et  qui  étoient  les  plus  capables  de  rétablir  Tordre 
et  la  tranquillité  ,  ont  toujours  été  retardés  ;  tous 
ceux  qui  portoient  l'empreinte  d'une  justice  sévère 
et  rigoureuse  ,  ont  été  saçtionnés  ,  envoyés  et  exé- 
cutés avec  un  zèle  inexprimable;  le  décret  du  i5 
mai  ,  relatif  aux  colonies  ,  n'a  point  été  envoyé  f 
celui  du  24  septembre  est  parti  comme  Téclair  ; 
l'envoi  de  celui  de  Nancy  a  quelque  chose  de 
surnaturel  ;  le  décret  de  réunion  d'Avignon  et  du 
Comtat  ,  est  du  14  septembre  ,  il  n'est  arrivé  que 
le  18  novembre  ;  celui  du  2-6  novembre  ,  portant 
établissement  d'un  tribunal  pour  juger  les  délits, 
a  été  sanctionné  ,  envoyé  ;  le  tribunal  a  été  établi 
et  organisé  dans  huit  jours.  J'aurois  mille  exem- 
ples à  citer,  qui  de'voileroîent  le  mêriie  système. 

Le  sieur  Mulot,  spectateur  oisif  des  de'sordres  ,  les 
laissoit  subsister  ,  ou  les  occasionnoit  pour  complaire 
a-u  ministre  ;  l'extrait  de  leur  correspondance  dévoile 
leur  collusion. 

Comment  interpréter  cette  différence  dans  le 
décret  de  re'union  déposé  aux  archives  de  l'Assem- 
blée ,  consigné  tout  au  long  dans  le  procès-verbal? 
Vous  savez  ,  Messieurs,  que  vos  décrets  ne  sont  en 
règle  qu'après  la  lecture  du  procès  -  verbal  ,  que 
le  procès  -  verbal  se  rédige  le  lendemain  de  la 
séance,  et  que  c'est  alors  qu'on  ajoute  ou  retranche 


1 


(  lO 

à  la  minute  ;  au  surplus  ,  le  procès- verbal  doit  faire 
foi ,  puisquil  est  la  relation  exacte  de  ce  qui  a  été 
fait  :  Tacte  constitutionnel  veut  qu  il  soit  fait  deux 
expéditions  originales  ,  qu  une  soit  déposée  aux  ar- 
chives du  sceau  ,  l'autre  aux  archives  du  corps  légis- 
latif  ;  mais  puisque  ce  ne  sont  que  des  expéditions  , 
il  doit  y  avoir  un  original  ,  et  l'original  est  le  procès- 
verbal. 

Il  est  fâcheux  que  les  expédidons  ,  dont  il  s'agit  , 
ne  contiennent  pas  l'expression  que  le  clergé  de meur 
rera  provisoirement  dans  l'état  où  il  a  été  fixé  par  le 
corps  électoral  ;  mais  ces  expressions  dévoient  y  être, 
cette  ligne  qui  a  été  supprimée,  étoit  l'expression 
de  la  justice  :  si  cette  ligne  eût  favorisé  le  despodsme  , 
le  ministre  de  la  justice  n'auroit  pas  manqué  de  la 
faire  rétablir.  En  effet ,  dès  que  le  corps  électoral 
d'Avignon  et  du  Comtat  avoit  organisé  son  clergé  , 
V  il  devoit  demeurer  dans  lemême  état  ;  mais  d'ailleurs, 
il  n'étoit  pas  dit  dans  le  décret  qu'il  fallût  rétablir 
l'ancien  clergé  ,  dès-lors  il  ne  dépendoit  pas  des 
commissaires  d'y  rien  changer  ^  et  s'ils  l'ont  fait  , 
ils  n'ont  obéi  qu'aux  ordres  verbaux  qui  leur  ont  été 
doniiésparles  agens  du  pouvoir  exécutif:  tout  ordre 
verbal  ,  de  la  part  des  ministres  ,  prouve  qu'ils 
craignoient  de  se  compromettre  par  un  ordre  écrit  , 
et  cette  discrétion  les  rend  au  moins  suspects  crin- 
fidélité. 

La  politique  des  ministres  étoit  de  semer  le  trouble 
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et  d'écraser  les  patriotes  ;  pour  y  réussir,  le  plus  sûr 
moyen  étoit  de  rétablir  les  évêques  ,^  les  religieux  , 
les  chapitres  ,  et  d'élever  leur  grandeur  sur  les  ruines 
des  amis  de  la  constitution. 

Rien  ne  dévoile  mieux  la  politique  meurtrière  du 
ministre ,  que  le  choix  des  troupes  de  Hgne  ,  pour 
être  en  apparence  les  pacificateurs  du  pays,  mais 
réellement  choisis  pour  être  les  assassins  des  habitans. 

On  fait  marcher  dans  le  Comtat  le  régiment  de 
Soissonnois^,  dont  les  officiers  parjures  ont  ,  de 
l'aveu  même  du  sieur  Mulot ,  rétracté  leur  serment  : 
ôn  leur  donne ,  pour  auxiliaires ,  les  hussards ,  les 
camarades  de  ceux  que  Tinfâme  Bouilié  avoit  choisi 
pour  favoriser  la  fuite  du  roi.  Observez  ,  Messieurs  , 
que  c'est  sur  le  rapport  du  sieur  Cahier  de^Gerville  , 
commissaire  de  Nancy,  que  le  sieur  Bouilié  avoit 
reçu  les  plus  grands  éloges  ,  et  que  ,  pour  avoir  ainsi 
masqué  les  attentats  de  ce  scélérat,  le  sieur  Cahier 
a  été  fait  ministre. 

Si  les  successeurs  des  apôtres  eussent  été  péne'trés  de 
cette  grande- vérité  V  que  leur  règne  n  est  pas  de  ce 
monde ,  par  dcux-éxcommunications  lancées  contre 
le  comte  de  Toulouse  ,  ils  ne  se  seroient  pas  faits 
reconnoître  souverains  temporels  du  Gomiat  Venais- 
sin.La  destruction  des  templiers. n'eûtpas  occasionné 
la  translation  du  siège  de  Rome  à  Avignon,  qu'un 
nouveau  crime  avoit  procuré  au  pape. 

Bertrand  d^.Goth  ,  archevêque  de  Bordeaux ,  fut; 
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fait  pape  par  Tintrigue  de  la  cour  de  France  ,  à  con- 
dition qu'il  détruiroit  les  templiers  ;  ce  qu  il  fit.  Il 
trahit  sa  patrie,  et  devint  puissant  :  notre  Bertrand 
Marin  ,  comme  lui,  a  trahi  sa  patrie  ,  et  jouit  de 
son  triomphe  comme  s'il  étoit  donné  à  tous  les  Ber- 
trand ,  de  trahir  impunément  leurs  devoirs,  sans 
payer  de  leur  personne  la  peine  qui  est  duc  à  leurs 
ciirnes.  ^ 

Ce  n'est  donc  pas  ,  Messieurs  ,  le  crime  particu- 
lier des  Avignonais  et  Gomtadins  que  vous  avez  a 
venger,  cest  le  crime  des  despotes  ;  les  tyrans  de 
la  terre  ,  accoutumés  à  regarder  les  peuples  comme 
des  troupeaux  qu'ils  pouvoient  tondre  et  égorger , à 
leur  gré,  ne  voyent,  qu'en  frémissant  ,  une  révor 
lution  qui  ne  peut  manquer  de  leur  enlever  ce  qu'ils 
regardent  comme  leur  droit ,  puisqu'ils  en  jouissent 
depuis  tant  de  siècles  :  ces  usurpateurs  ne  voyent 
pas  que  ce  qui  n'est  qu'un  abus  d'autorité  ,  n'a  pu 
prescrire  ,  parce  qu'on  ne  prescrit  jamais  contre 
Tabus  \  ils  ne  voyent  pas  ,  ou  ne  veulent  pas  voir 
que  ce  qui  est  vicieux  dans  le  principe  ,  n'a  pu  de- 
^venir  juste  et  légitime  par  quelque  laps  de  t^mpsqui 

soit  écoulé  ;  mais  ils  ont  beau  faire  ;  les  Français 
ont  déchiré  le  voile  qui  couvroit  les  droits  de  Thom^ 
me  ,  le  génie  de  ce  peuple  parcourt  [a  terre  ,  et  la 
liberté  ,  qu'il  a  conquise  ,  va  devenir  celle  du  genre 
humain. 

Vous  ne  devez  pas  vous  méprendre.,  Messieurs  , 
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sur  la  coalition  qui  existe  :  tous  hs  despotes  sont 
frères  ,  leurs  intérêts  sont  communs  ,  entre  eux  tout 
est  concerté ,  tout  est  combiné  ;  nuls  ,  par  eux- 
mêmes  ,  ils  ne  peuvent  devenir  forts  qu  en  nous  di- 
visant; ils  jetteront  des  pommes  de  discorde  enirc 
tous  ceux  quils  appellent  leurs  sujets  ,  ils  épouse- 
ront  la  querelle  du  plus  foible  pour  écraser  le  parti 
le  plus  puissant;  et  après  avoir  affoibli  celui-là,  ils 
prendront  sa  défense  pour  subjuguer  celui  qu  ils 
viendront  de  relever. 

Oui ,  Messieurs .  tous  les  troubles  qui  agitent  en 
ce  moment  l'un  et  l'autre  hémisphère ,  ont  tous  le 
,.même  foyer  ,  c'est  la  même  main  qui  anime  ,  qui 
excite,  qui  fomente  les  de'sordres;  les  nègres  révoltés 
avoient  sur  eux  les  mêmes  devises  que  les  émigrans. 

Pour  vous  prouver,  Messieurs,  que  les  projets  de 
nos  ennemis  sont  conduits  d'après  le  même  plan  , 
parcourez  un  instant  la  révolution  ,  vous  verrez  le 
pouvoir  exécutif  constant  dans  sa  marche  rétrograde, 
ne  déviant  jamais  que  pour  céder  aux  circonstances, 
et  revenant  tortueusement  à  son  but. 

La  fuite  ou  l'enlèvement  du  roi  nous  en  fournit 
la  preuve  :  à  cette  époque  il  venoit  de  donner  à 
la  France  des  marques  de  civisme,  par  ses  écrits  , 
par  ses  propos ,  par  sa  conduite  ;  et  cependant  il  ne 
tint  à  rien  que  la  France  ne  fut  livrée  aux  horreurs 
d'une  guerre  civile  et  étrangère. 

Le  lit  de  justice  tenu  le  23  juin  1789  ,  la  conduite 
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des  ministres  ,  les  projets  des  princes  ,  la  réunion 
des  émigrans  ,  la  nouvelle  formation  de  la  maison 
du  roi ,  dont  les  officiers  ,  depuis  le  premier  jusqu-au 
dernier  ,  quoiqu  en  dise  le  ministre  de  la  guerre  , 
sont  reconnus  pour  les  ennemis  de  la  constitution. 
Parcourez  ,  Messieurs  ,  la  nomenclature  de  kur  di- 
gnité ,  et  vous  verrez  que  leurs  grades  ont  été  déter- 
minés en  raison  inverse  de  leur  amour  pour  la 
patrie. 

Les  troubles  religieux,  les  dissentions  ,  les  divi- 
sions ,  les  accaparemens  ,  lagiotage  ,  la  disrett'e,  les 
désordres  excités  dans  cétte  Assemblée  ,  les  calom- 
nies répandues  avec  profusion  contre  les  sociétés 
populaires  ,  oui ,  Messieurs  ,  on  a  oublié  que  les 
enrfemis  delà  consdtution  les  redoutent ,  qu^leroi, 
fuyant  sa  patrie  ,  se  plaignoit  de  ces  sociétés /et  que 
rAssemblée  constituante,  à  cette  époque  où  elle 
s'acquit  de  si  grands  droits  à  la  reconUoissance  pu- 
blique ,  disoit  au  peuple  Français,  dans  son  adres- 
se ,  de  ne  pas  se  laisser  abuser  par  la  déclaradon 
du  roi,  u  parce  quelle  reproclioit  amèrement  aux 
39  sociétés  des  amis  de  la  constitution  cet  amour 
j5  ardent  de  la  liberté  qui  a  tant  servi  la  révolution  . 
55  et  qui  peut  être  si  uûle  encore  95.  Si  un  de  nos 
membres  ,  qui  a  parlé  à  cette  tribune  contre  les  so- 
ciétés,  si  le  ministre  de  Pintérieur  sétoicnt  péné- 
trés de  cette  proclamation  ,  ils  uauroient  pas  parlé 
comme  ils  Tont  fait;  mais  ces  esclaves  ne  connois- 

soieut 
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soient  que  la  déclaration  du  roi.  Rappelez-vous» 
Messieurs  ,  ce  plan  astucieux  pour  détruire  le  droit 
de  pétition  ,  ët  permettez-moi  de  vous  dire  que  le 
long  discours  que  vous  avez  entendu  à  cet  égard  , 
vous  a  été  livré  aux  dépens  de  la  liste  civile  ;  car  le 
sieur  Gorqucreau  n'a  donné  rien  de  plus  que  siôn 
manuscrit,  et  vous  ne  croyez  pas  que  Fimprimeur 
vous  ait  fait  un  cadeau  de  cette  importance  :  tous  ces 
désordres  sont  donc  une,  suite  de  ce  même  plan  ,  di- 
vide  et  régna. 

Tout  ce  qui  s'est  passé  dans  Avignon  et  le  Gom- 
tat ,  est  une  suite  des  mêmes  principes  ,  voilà  la 
source  d'où  sont  sortis  les  fleuves  de  sang;  et  vous 
devez  rester  convaincus  que  les  commissaires,  au. 
lieu'  d'être  des  anges  de  paix  ,  n'ont  exercé  que  le 
ministère  d'anges  exterminateurs.   Vous  avez  vu  , 
Messieurs  ,  dans  la  séance  de  ce  matin ,  d'une  ma- 
nière non  équivoqtie ,  cette  coalition  des  différentes 
puissances;  elles  se  sont  permis  de  critiquer  nos 
opérations  ,  d'annoncer  que  le  roi  n'avoit  pas  assez 
d'uniîépour  Tcxécution  ,  et  que  l'expérience  le  prou- 
veroit;  mais  puisqu'elles  se  sont  permis  d'entrer 
dans  ce  détail ,  elles  auroient  dû  dire  que  si  l'acte 
constitutionnel  a  annoncé  des  assemblées  de  révi- 
sion,  il  ne  limite  en  rien  ni  ne  pouvoit  limiter  le 
pouvoir  du  souverain  ,  ceu-à-dire  du  peuple  ;  et  que 
dès-lors  ,  si  l'expérience  peut  prouver  que  le  pou- 
voir exécutif  n'a  pas  assez  d'etfnduc  ,  elle  peut 
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pfôuver  également  qu'il  en  a  trop  ;  que  si  l'expé- 
rience prouve  que  trente  millions  ne  sont  pas  suE- 
«ns  pour  fournir  à  la  splendeur  du  trône  ,  elle  peut 
prouver  que  cette  somme  est  trop  énorme  ,  puisque 
une  taxe  aussi  considérable  réduit  à  la  misère.  e« 
fait  mourir  de  faim  un  nombre  infini  de  citoyen* 
vertueux  ;  elle  peut  prouver  à  cette  Assemblée  que 
si  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  assez  de  places  a  sa 
nomination  ,  elle  peut  également  établir  qu'il  en  a- 
trop  ,  et  que  quarante  mille  places  à  nommer,  sônt 
quarante  mille  moyens  de  corruption.  Je  reviens  à 
mon  sujet.  Après  avoir  déchiré  le  voile  qui  cachot 
une  politique  sanguinaire  ,  il  me  reste  à  démontrer 
que  le  décret  que  vous  avez  rendu  le  i6  novembre  , 
est  inconstitutionnel,  illégal  et  impolitique.  1°.  Il 
est  inconstitutionnel,  puisque  l'acte  constitutionnel 
veut  que  nul  ne  puisse  être  puni  qu'en  venu  d'une 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  deht , 
nue  nul  -ne  puisse  être  arrêté  ,  détenu  et  décrète 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrites. 

Cependant  votre  comité  accueille  un  décret  qu, 
viole  ces  principes  ,  puisqu'il  tend  à  faire  pumr . 
selon  vos  lois  ,  ceux  qui  ne  connoissoient  pas  léga- 
lement le  décret  qui  réunit  leurterritoire  à  la  France, 
ni'les  lois  de  la  nation  dont  ils  avoient  été  déclare? 
faire  partie. 

Ce  fut  le  H  septembre,  que  1  assemblée  natto* 
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nalc  constituante  décréta  la  réunion  :  observeiî  , 
Messieurs  ,  que  ce  n'est  pas  le  roi ,  mais  le  ministre 
de  la  justice  seul  qui  a  sanctionné  la  loi  ;  et  qu'elle 
navoit  besoin  que  d'être  promulguée,  parce  quelle 
étoit  constitutionnelle.  Observez  encore  que  ,  quoi- 
que le  roi  eût  repris  ce  jour  là  même  ses  fonctions  , 
par  l'acceptation  de  la  constitution  ,  il  a  voulu  sfe 
ménager  une  porte  évasive  :  lie  perdez  jamais  de 
vue  cette  observation  ,  car  bientôt  elle  ne  laissera 
aucun  doute  sur  l'intriguedè  la  cour  et  des  ministres  : 
cette  observation  est  d'autant  plus  essentielle,  que 
le  roi  sçut  le  lendemain  sanctionner  le  décret  qui 
portoit  amnistie  en  faveur  des  anti-révolutionnaires , 
parce  que,  àhcAt^'û  ^  H  Assemblée  ne  pouvoir  voir  des 
ennemis  daûs  ceux  qui  navoient  agi  que  pour  ses  inte^ 
rets  :  quelle  nécessité  de  sanctionner  ,  le  jour  même  , 
un  décret  qu'on  vouloit  garder  deux  mois  dans  le 
portefeuille  ! 

Remarquez  ,  Messieurs,  que  si  la  loi  de  réunion 
eût  été  portée  à  l'instant,  îe  calme  eût  été  rétabli, 
cette  loi  n'ayant  été  publiée  que  le  8  novembre.  Gc 
nest  qu'à  cette  époque,  qu'Avignon  et  le  Comtat 
sont  devenus  une  dépendance  de  l'empire  Français  \ 
qu'en  conséquence,  les  délits  postérieurs  à  cette 
publication  ,  sont  les  seuls  qui  peuvent  être  jugés 
suivant  les  lois  de  la  France. 

Nos  lois  constitutionnelles  portent  qoe  les  peu- 
ples ne  seront  jugés  que  par  ceux  qu^vfs  auronf  élus 
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libremeTit ,  qu  il  ne  sera  point  accordé  d'attribution , 
et  c^uc  nul  ne  sera  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas 
détermines  par  les  lois  et  selon  les  formes  qu  elle  a 
prescrites. 

Malgré  une  loi  aussi  précise  ,  les  commissaires 
civils  ont  fait  arrêter  arbitrairement  un  nombre  in- 
fini de.per-sonnes  ,  au  moins  quarante,  de  leur  aveu. 
Un  pareil  acte  de  violence  étoi:  une  infraction  à  vos 
décrets  ,  une  infraction  à  la  proclamation  du  roi  , 
une  infraction  au  traité  d'Orange  ,  parce  qu  aucun 
de  ces  actes  n  accordoit  le  droit  de  faire  arrêter  arbi- 
trairement. Au  lieu  d  annullcr  ses  arrestations  in- 
^Gonstitutionnelles  et  illégales  ,  vous  avez  établi  un 
tribunal  à  Avignon  composé  d'étrangers. 

En  vain  youdroit-on  jusdfier  cette  érecdon  par 
rirapossibilité  de  trouver  des  juges  dans  un  lieu  où 
"tous  les  esprits  sont  divisés ,  où  les  habitans  ont  été 
tour  à  tqur  oppresseurs  et  opprimés. 

Cette  objection  n'est  que  captieuse.  Eh  quoi  ! 
n'est-il  pas  plus  facile  de^  trouver  des  témoins  in- 
^  fidèles  et  parjures  que  des  juges  prévaricateurs ,  qui 
'  étant  choisis  sur  la  réputation  de  leurs  lumières  et 
de  leur  intégrité ,  sont  censés  aussi  purs  que  la  loi  , 
et  qui  impassibles  comme  elle  ,  justifient  et  punissent 

sans  aimer  m  haïr. 

Cette  observation  est  d'autant  .plus  essentielle, 
que  d'anrès  leâ  pièces  remises  par  M.  l  abbé  Mulot , 
il  prouvoit  qu<:  333  $  citoyens  d'Avignon  dctioncent 
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les  coupables  (  i }.  Les  accusateurs  ont  des  parens  , 
des  amis  ,  des  partisans  de  leur  cause  :  il  icur 
seroit  facile  de  trouver  dans  un  aussi  grand  nombre 
de  personues  des  ames  corrompues  qui^serviroient 
leur  vengeance  :  cette  dénonciation  est  imprimée 
à  la  suite  des  pièces  justificatives  du  sieur  Mulot  , 
et  le  sieur  Mulot  a  même  ajouté  à  cette  page  une 
note  qui  est  le  comble  de  la  perfidie  ,  puisqu'il  y 
fait  remarquer  que  nombre  de  ceux  qui  avoient 
demandé  la  réunion  à  la  France,  étoit  fort  au- 
dessous  de  celui  qui  réclamoit  vengeance.  Ce  décret 
est  donc^inconstitutionnel. 

2o.  Ce  décret  est  encore  illégal ,  une  loi,  pour  être 
obligatoire  .  demande  qu'elle  soit  faite  par  celui  qui 
a  droit  delà  faire  ,  et  vous  ne  l'aviez  pas  lorsque 
le  délita  été  commis  ;  à  cette  époque  vous  n'étiez 
que  simples  médiateurs  :  or  ,  qu  est-ce  qu'un  mé- 
diateur ?  c  est  un  homme  envoyé  pour  faire  apper- 
cevoir  par  la  force  de  la  persuasion  la  justice  ou 
l'injustice  des  demandes  respectives  ,  et  non  pour 
dicter  des  lois  a  son  gré  :  vos  médiateurs  ne  se  sont 


(i)  Les  dénonciateurs  ne  peuvent  jamais  servir  de 
témoins  ,  c'est  cependant  ceux  qui  ont  déposé ,  dès- 
lors  leur  déposition  est  nulle  :  les  témoins  ont  néces- 
sairement été  pris  parmi  ces  3335  dont  parle  le  sieur 
Mulot  :  pesez  sur  cette  réflexion  ,  je  la  crois  sans  ré- 
ponse. 
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point  renfermés  dans  un  cercle  aussi  étroit,  ils  ont 
agi  en  despotes  :1e  sieur  Verninac,  par  sambdération, 
s^étoit  concilie  tous  les  ccEurs  :  il  n^étoit  pas  rhomme 
(^u'il  falioit  :  il  a  été  révoqué  :  le  sieur  de  Scène  par 
Tabus  de  son  titre  s  étoit  rendu  odieux.  C  etoit 
riiomme  de  cour,  il  a  été  conservé. 

Votre  comité  auroit  dû  vous  dire  ,  ce  me  semble  , 
Avignon  et  le  comtat  Venessin  n^ont  été  réunis  à  la 
France  que  par  le  décret  du  14  septembre  ,  ce  décret 
de  réunion  n  a  e'té  obligatoire  pour  eux  que  le  8 
novembre:  donc  tout  ce  qui  s^cst  fait  avant  cette 
époque  n  est  point  soumis  à  vos  lois  et  à  votre  ju- 
risdiction  ,  mais  uniquement  à  votre  médiation. 

îl  s'est  ^immis  de  grands  crimes  ,  mais  lorsqu'il 
s  est  agi  de  les  punir ,  le  glaive  de  la  justice  étoit 
suspendu  ou  étoit  porté  par  des  mains  étrangères 
et  il  n  eût  été  d'ans  les  vôtres  qu'un  poignard  ho- 
micide. 

S'il  s'agissoît  ,  Messieurs,  d'une  affaire  civile, 
d'un  acte  passé  entre  l'époque  de  votre  décret  et 
celle  de  sa  promulgation  ,  comment  jugeriez- vous 
ia  constitution  ?  Scroit-ce  par  vos  lois  ou  par  celles 
du  Comtat  ?  j'entends  déjà  que  vous  méditez  que 
c  est  par  celles  du  Comtat  !  Eli  bien  ,  il  ne  s'agit  pas 
de  la  fortune  des  citoyens  ,  un  intérêt  plus  grand 
s'offre  ici  à  décider  :  vous  avez  à  prononcer  sur 
rhoDîieur,  la  liberté  et  la  vie  de  plusieurs  milliers 
d'hommes  ,  et  dans  une  affaire  aussi  importante 
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VOUS  vous  êtes  écartés  de  la  loi  que  vous  m^oscrie% 
pour  de  simples  affaires  civiles  ;  non  ,  vou§  ne  rou- 
gérez  point  de  dire  que  vous  vous  êtes  trompés  ♦  Ter* 
reur  est  l'apanage  de  Thomme  vulgaire  ,  avouer  ses 
erreurs  et  les  réparer  est  l'héroïsme  du  sage  ;  sans 
ce  retour  sur  vous-mêuie  ,  vous  vous  rendiez  homi- 
cides,  puisque  vous  enverrez  sur  Féchafaud  ceux 
que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  condamner. 

Il  e^t  dit  dans  le  décret  que  toutes  voies  de  fait 
demeureront  interdites  ,  et  que  les  commissaires 
civils  veilleront  à  l'exécution  la  plus  exacte  des  lois  : 
alors  ce  n  est  plus  que  sur  les  faits  qui  se  passeront 
après  l'arrivée  des  commissaires  et  la  promulgation 
du  décret,  que  les  habitons  d'Avignon  e^t  du  Comtat 
Venaissm  ont  été  soumis  aux  lois  de  la  France. 

L'Assemble'e  nationale  consdtuante  étoit  très-con- 
vaincue qu  elle  ne  devoit  avoir  aucune  influence  sur 
le  passé  ,  puisque  par  son  de'crct  elle  ordonne  à  ses 
comités  de  constitudon  ,  de  diplomatique  et  d'Avi- 
gnon de  préposer  incessamment  un  projet  sur  l'éta- 
blissement provisoire  des  autorités  civiles  et  judi- 
ciaires. Votre  de'cret  est  donc  illégal. 

Ah  !  le  décret  est  encore  irapoliuque  ,  par  le  rap- 
port qui  vous  a  été  fait  ,  èt  par  celui  que  vous  fit  le 
comité  de  législation  :  il  est  constant  qu'Avignqn 
etoit  partagé  en  deux  facdons  ,  et  que  personne 
n'avoit  gardé  cette  neutralité'  dont  la  justice  auroit 
htsç'm  pQur^ss(|oir  un  jugement  :  donc  il.rîIsuUe 
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que  le  parti  le  plus  puissant  écraseroit  le  plus  foiblc, 
que  la  vérité  dcmeurcroit  dans  les  liens  «  et  que  le 
crime  triompMeroit  peut-être  de  l'innocence  op- 
primée :  quand  une  puissance  s'agrandit ,  clic  doit 
d'abord  chercher  à  régner  sur  les  cœurs  ,  et  vous 
vous  êtes  écartés  de  cette  maxime. 

Si  vous  laissiez  subsister  ce  décret,  vous  inviteriez 
les  Avignonais  à  abjurer  la  domination  française  , 
et  à  retourner  se  courber  sous  le  joug  de  leur  tyran 
sacré  ,  et  ce  changement  ne  dépend  plus  ni  d'çux  ni 
de  nous  ,  ainsi  ce  décret,  est  donc  impolitique. 
.  Il  me  reste  à  vous  indiquer  le  moyen  le  plus 
efficace  pour  faire  luire  des  jours  purs  et  sereins  sur 
cette  terre  de  désolation  où  les  agens  du  pouvoir 
exécutif  ont  jeté  les  semences  d'une  contre-révolu- 
tion.    •  ' 

Je  me  rappelle  ,  Messieurs  ,  d'avoir  entendu  au 
mois  de  juin  1790  ,  les  députés  d'Avignon,  parmi 
lesquels  étoient  Duprat ,  Tissot ,  Lécuier  et  autres, 
'^li^ue  le  sieur  Mulot  appelle  des  brigands  (i)  ,  dire  à 
cette  barre  ,  où  j'étois  venu  moi-même  pour  dé- 


(i)  Gomment  peut- on  appeler  des  brigands  ceux  qui 
ont  bî  ardemment  désiré  la  révolutîonPle  sieur  de  Scène 
a  fait  plusieurs  fois  leur  éloge  à  la  barre.  On  appelle 
aussi  le  peuple  français  des  sans  -  culottes  ,  mais  on 
devroit.  dire  qu'il  auroit  deS  culottes  et  du  pain,  si  la 
liste  civile n'é toit  pas  aussi  énorme^  mais  il adu  courage 
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noncer  et  faire  suspendre  le  bras  sanguinaire  d'un 
prévôt ,  je  me  rappelle  de  les  avoir  entendus  dire  ; 

ccst  dans  Tenceinte  de  nos  murs,  c'est  sur  le 
3  5  territoire  du  Comtat  que  se  forment  tous  les 
9  5  complots  contre  la  liberté  française  ,  c'est  au 
55  milieu  de  nous  qu'ont  été  médités  tous  les  assas-^\ 
5  5  sinats  de  Nîmes  ,  de  Montauban  ,  admettez-nous 
55  au  nombre  des  Français  ,  nous  somme;5  libres, 
9  5  nous  avons  conquis  notre  liberté  ,  le  premier 
5  5  usage  que  nous  en  faisons  c'est  de  nous  donner 
59  à  vous  ;  l'injustice  et  le  fanatisme  nous  avoient 
99  séparés  de  Ja  France  pendant  plusieurs  siècles  ,  la 
5  5  raison  et  la  justice  nous  y  rappellent  ,  daignez 
99  nous  agréer;  nous  veillerons  désormais  et  pour 
99  vous  et  pour  nous  9  9<  ^ 

Si ,  à  cette   époque  ,  l'Assemblée  constituante 
eût  pensé  comme  le  14  septembre  ,  on  n'auroit  pas 
vu  couler  les  fleuves  de  sang  qui  ont  inondé  le 
Comtat.  Une   politique   inhumaine  opposoit  des 
Jenteurs  ;  et  à  force  d'être  circonspecte  et  timide  , 


et  des  piques  ,  et  il  maintiendra  la  constitution  et  sa 
liberté.  Pasquier  dans  ses  recherches  sur  la  France,  dit 
que  les  brigands  étoient  les  premières  troupes  de  l'Em- 
pire ,  que  cette  troupe  s'étant  abâtardie  avoit  été  rem- 
placée par  les  Ecuyers  et  le  Gentils.  Ces  derniers  étant 
devenus  plus  scélérats  que  les  premiers ,  ont  été  rem- 
placés par  les  sans-^culotîes,  c'est-à-dire,  par  la  vertu. 
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rAsscmblée  se  rendit  complice  des  malheurs  qui 
turent  la  suite  de  çe^  retîird  ;  maintenant ,  que  nous 
sommes  possesseurs  de  cette  contrée  ,  ne  permettons 
pas  qu'on  dise  de  nous  que  nous  sommes  entrés 
daïis  le  territoire  d'Avignon  et  du  Comtat  comme 
des  conquérans  barbares  ,  qui  cimentent  leur  nou- 
velle domination  du  sang  d'un  peuple  sans  défense. 
Ceux  dont  la  destinée  est  dans  vos  mains  ,  sont  vos 
enfans  adoptifs  :  ils  vous  ont  invoqué  pour  souvcr 
rains  et  pour  protecteurs  ,  et  vous  les  abandonne- 
riez aux  passions  triomphantes  de  leurs  ennemis; 
vous  les  livreriez  aux  intrigues  des  cours  et  des  mi- 
nistériels. 

N'avons-nous  mis  le  pied  dans  cette  terre  autrefois 
si  fortunée  ,  que  pour  y  perpétuer  le  souvenir  des 
crimes,  qu'une  vengeance  juste,  dans  des  temps  plus 
calmes  ,  mais  impolitiques)  dans  les  circonstances  du 
moment  ,  ne  feroit  que  multiplier  ?  Le  sang  d'Abel 
crie  et  demande  vengeance;  mais  ce  cri,  part  du 
sein  des  deux  factions.  Soyons  aussi  humains  qu'ils 
ont  été  barbares  :  gardons-nous  de  présenter  le  spec- 
tacle de  la  terreur  et  de  la  mort  dans  un  fiays  où 
les  mères  auroient  à  pleurer  sur  la  tombe  de  leurs 
enfans  et  de  leurs  époux.  Non,  Messieurs,  vous  ne 
changerez  pas  en  une  sohtude  effrayante  cette  con- 
trée embellie  par  la  Fontaine  de  Vaucluse  ;  ces 
lieux  quhabitoient  Pétrarque  et  la  belle  Laure;  ces 
lieux  que  Içs  dieuîi  de  la  fab)e  auroient  préféré  aq: 
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çéjour  délicieux  des  vallons  de  Thessalie  ,  pour  se 
consoler  des  ennemis  de  la  grandeur. 

^  Quel  homme  assez  endurci  n'aimeroit  pas  mieux 
vieillir  dans  une  terre  d'exil,  que  dans  une  patrie 
où  il  seroit  réduit  à  marcher  sur  les  cendres  de  tant 
-de  victimes,  dont  les  unes  leur  étoient  attachées  , 
ou  par  les  droits  du  sang,  ou  par  le^  liens  de 
Tamitié  ? 

Nos  mœurs  douces  et  faciles  nous  ont  acquis  de 
nouveaux  frères  ;  la  conquête  des  cœurs  est  la  plus 
glorieuse  des  victoires  ;  n'allons  pas  déroger  un  ca- 
ractère national  ;  justifions  le  choix  qu'on  a  fait  de 
la  domination  française  ,  et  préférons  toujours  à  la 
vengeance  la  plus  juiste  h  gloire  paisible  de  pardon- 
ner .  des  potences  et  des  échafauds  seroient  des 
trophées  qui  immortaliseroient  la  honte  de  nos  nou- 
veaux frères  ,  et  l'ingratitude  de  leurs  nouveaux  sour 
yerains, 

Enfin  ,  Messieurs  ,  je  me  réfère  et  je  dis  que  les 
motifs  qui  ont  dicté  l'amnistie  accordée  aux  Français 
doit  s'étendre  sur  les  Avignonais  et  le  comtat  Vc- 
naissin,  ju^ques  à  l'époque  où  ils  ont  légalement 
connu  le  décret  de  léunion  :  la  Nation  française 
?'est  montrée  indulgente  et  généreuse  envers  ses 
propres  enfans  .  aurait- elle  réservé  toute  sa  sévérité 
pour  ses  enfans  d'adoption  ?  Non  ,  Messieurs  ,  vous 
ne  vous  dépouillerez  pas  de  votre  douceur  naturelle, 
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pour  exercer  sans  fruit  un  ministère  de  sang,  et  pour 
punir  des  crimes  commis  sur  un  territoire  étranger. 

Je  vous  ai  fait  voir  ,  Messieurs  ,  la  cause  et  le 
principe  des  troubles  d'Avignon  ;  je  vous  ai  montré 
que  le  décret  que  vous  aviez  rendu  le  29  novembre' 
étoît  inconstitutionnel,  illégal  et  impolitique  ;  je 
viens  de  vous  présenter  les  moyens  de  rétablir  le 
calme  ,  la  tranquillité  et  le  bonheur  ;  il  me  reste  à 
vous  dire  que  si  la  promulgation  du  décret  eût  essuyé 
moins  de  délais ,  la  loi  souveraine  et  la  terreur  des 
châtimens  auroient  prévenus  ces  scènes  de  désola- 
tîon  ;  que  si  les  commissaires  civils  ne  se  fussent 
point  écartés  du  rôle  de  médiateurs ,  ils  auroient 
maintenu  le  calme  et  la  tranquillité  ;  c'est  donc  à 
la  lenteur  réfléchie  des  agens  du  pouvoir  exécutif, 
à  l'insouciance  ou  à  la  trahison  des  commissaires 
civils  qu'on  doit  imputer  tous  ces  maux;  c'est  donc 
sur  leur  tête  que  le  glaive  de  la  justice  doit  frapper. 

Mais  il  ne  vous  suffira  pas  ,  Messieurs  ,  d'avoir 
sauvé  la  vie  à  tant  de  malheureuses  victimes  ,  vous 
voudrez  bien  encore  venir  à  leur  secours  ,  vous  le 
pouvez  /vous  le  devez  ,  ce  sentiment  est  dans  vos 
cœurs ,  j'en  juge  d'après  le  mien. 

Mon  projet  de  décret  contenoit  douze  articles  , 
je  le  réduis  à  cinq  ;  l'Assemblée  fera  le  reste. 

1°.  Le  décret  d'amnistie,  du  i3  septembre,  ac- 
cordée aux  Français  ,  à  raison  des  troubles  relatifs 
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à  la  révolution  ,  est  étendu  sur  Avignon  et  le  comtat 
Venaissin,  jusques  à  l'époque  du  8  novembre  der- 
mer ,  époque  de  la  promulgation  du  décret. 

Pour  éteindre  toute  animosité  ,  à  raison  des 
troubles  excités  par  les  différentes  arrestations  et 
détentions,  l'amnistie  s'étendra  également  sur  tous 
ceux  qui  ont  excité,  provoqué  ou  fomenté  ces  arres- 
tations ,  sans  que  cependant  les  ministres  et  commis- 
saires civils  puissent  s'en  aider  dans  le  cas  où  iU 
«croient  jugés  coupables. 

3o.  Que  le  ministre  de  l'intérieur  enverra  sur-le- 
champ  une  somme  de  cinq  cents  mille  livres  ,  à 
titre  d'indemnité  ou  secours  provisoire  ,  à  distribuer 
dans  les  districts  d'Avignon  et  comtat  Venaissin 
laquelle  distribution  sera  faite  parles  directoires  res- 
pectifs de  la  Drôme  et  des  Bouches  du  Rhône  qui 
s  accorderont  entre  eux  sur  ladite  division. 

4°.  Que  les  Avignonais  et  les  habitans  du  comtat 
Venaissin  seront  déclarés  exempts  de  toute  espèce 
d impôt,  jusques  et  compris  ly^z. 
^        Que  xoutes  les  troupes  de  ligne  seront  retirées 
a  1  instant ,  et  remplacées  par  des  gardes  nationales. 

employée   pour  le  décret  de  Na^cv    7,1      ,  ^"  ' 
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POST'SCRIPTUM, 


J'apprends  à  l'instant  une  anecck>te  qui  doit 
trouver  place  ici  ,  puisqu'elle  rend  l'amnistie  néces- 
saire et  même  indispensable. 

Le  24  décembre  dernier,  les  prisonniers  d'Avi- 
gnon entendirent  la  lecture  de  leur  arrêt  de  mort  , 
et  crurent  la  subir. 

Le  sieur  Gliampagnac ,  ofEcier-commandant  du 
régiment  de  Boulonois ,  se  rendit  aux  prisons ,  ac- 
compagné de  deux  grenadiers  ,  fit  traduire  devant 
lui  le  sieur  Pochi,  prêtre  assermenté  et  cousin  de  l'of- 
ficier municipal  fusillé  à  Sorgues  ,  fit  l'office  prépa- 
ratoire de  bourreau  ,  déchira  le  col  et  la  chemise 
de  ce  malheureux,  plaça  sa  tête  sur  un  billot,  et 
ordonna  aux  grenadiers  de  le  décoler  ,  ce  qu'ils 
refusèrent  d'exécuter  :  des  Bru  tus  auroient  frappé 
sur  la  tête  de  l'ordonnateur.  Le  scélérat  Cham- 
pagnac  fit  venir  tous  les  prisonniers  les  uns  après 
les  autres  ,  leur  fit  la  même  frayeur;  il  eut  même 
la  cruauté  de  refuser  un  prêtre  au  maire  de  Sorgues  , 
âgé  de  75  ans  ;  Lécuyer ,  âgé  de  r6  ans,  chargé 
de  fers  aux  pieds  et  aux  mains  ,  subit  son  opération 
dans  son  cachot  ;  sa  tête  fut  placée  sur  un  des  pi- 
liers du  lit  ^  la  frayeur  qu  éprouva  ce  malheureux 
"^enfant,  lui  fit  perdre  les  sens,  et  il  demeura  éva- 
noui pendant  deux  heures.  Aiïies  tendres  et  séûsi- 
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bies ,  laisserez  -  vous  condamnera  une  nouvelle 
mort  ceux  qui  ont  déjà  péri  de  leur  vivant  ! 

Est-ce  par  des  ordres  écrits  ou  verbaux  que  le 
sieur  Champagnac  a  agi  ,  ou  par  son  impulsion 
naturelle?  Je  Tignore  ;  mais  à  ce  récit,  marqué  au 
coin  de  la  vérité  ,  les  cheveux  dressent  sur  la  tête  ; 
et  en  écrivant  cette  relation,  mon  papier  est  baigné 
de  larmes. 


